
11 MILLIARDS D’EUROS : 
LE COÛT DES SOINS AUX
PERSONNES ÂGÉES EN 2017
Un rapport de la direction de la recherche,
des études, de l’évaluation et des
statistiques (Drees) paru le 10 septembre
analyse la consommation finale de soins 
en France ainsi que les financements 
correspondants. Le coût total des soins 
de longue durée prodiguées aux personnes
âgées s’élève à 11 milliards d’euros, 
qui se répartissent entre les établissements
d’hébergement pour personnes âgées
dépendantes ou non (76 %), les unités de
soins de longue durée (9 %), et les services
de soins infirmiers (15 %). Pour les personnes
handicapées, il s’élève à 11,3 milliards 
d’euros. Le montant global des dépenses 
de santé pour l’année 2017 atteint 199,3 mil-
liards d’euros.

0 800 730 123 : ALLÔ HANDICAP
ÉCOLE ?
C’est le numéro de la cellule «Aide handicap
école», désormais non surtaxée, 
qui épaule les familles des élèves en situation
de handicap dans leurs démarches, 
en les conseillant sur les aménagements
d’examen, les modalités
d’accompagnement... D’après l’exécutif, 
elle aurait reçue «136 appels sur les premiers
jours de rentrée, soit deux fois moins 
que l’an dernier sur la même période»,
preuve que la situation serait en
amélioration : 341500 élèves handicapés
seraient cette année scolarisés, 
soit 20000 de plus que l’an dernier. 
L’Union nationale des associations de
parents, de personnes handicapées mentales
et de leurs amis parle de son côté de
«milliers d’enfants qui ne pourront pas 
trouver le chemin de l’école cette année». 

à Paris, ses cinquièmes
rencontres scienti -
fiques sur le thème
«Handicap et perte
d’autonomie : 
de l’expérience à 
l’expertise». L’occasion
de débattre de la place
ses savoirs d’expérience
des personnes en situa-
tion de handicap ou 
de perte d’autonomie,
de ceux de leurs

aidants (proches
comme profes -
sionnels). 

BIOÉTHIQUE
Le Comité consultatif
national d’éthique, 
qui coordonne les états
généraux de la
bioéthique ouverts en
janvier, rendra son avis
relatif à la prochaine
révision de la loi de

bioéthique le mardi
25 septembre à la mai-
son de la Chimie à
Paris. Cet avis tiendra
compte des débats
organisés jusqu’à la fin
avril et portera sur les
cinq thèmes suivants :
la procréation, la géné-
tique, les big data et
l’intelligence artificielle,
les greffes et les neu-
rosciences. 

PRÉCARITÉ 
Le 20 septembre, 
l’association Solidarités
face au chômage orga-
nise un colloque à Paris 
sur «La santé des cher-
cheurs d’emploi». 
Au programme,
plusieurs tables rondes
autour de l’impact 
du chômage sur 
les personnes et leur
entourage et sur la pré-

vention des troubles
par un meilleur 
accompagnement. 
Un rapport sera remis
à cette occasion. 

Maladies cardiovascu-
laires, dépression,
addictions… 
Chaque année, 10000
à 14000 décès sont
directement ou indirec-
tement imputables 
au manque d’emploi. 

ALZHEIMER 

Un livre pour 12 défis

L
A FRANCE COMPTE À CE JOUR 1,1 MILLION DE PERSONNES
vivant avec la maladie d’Alzheimer ou une maladie apparentée. Elles
seront 1,7 million en 2030 et 2 millions en 2040. Le vieillis sement cognitif
est donc un véritable défi à relever. Ce que  la  Fondation Médéric Alz-
heimer a bien compris. C’est pourquoi, le 9 septembre dernier, elle a
publié un livre-plaidoyer intitulé  Alzheimer ensemble. Organiser la

prévention, améliorer l’accompagnement, bâtir une société inclusive : trois
chantiers pour 2030. Concrètement, il s’agit «d’une photographie précise de
l’état des connaissances et des pratiques sur la maladie d’Alzheimer envisagée
dans ses dimensions biomédicale, éthique, économique, juridique, sociale
et sociétale». Mais ce livre-plaidoyer se veut avant tout «un programme d’action,
structuré en 12 défis», précise la fondation. Les voici :
• rester le plus longtemps possible en bonne santé cognitive ; 
• ralentir l’évolution des déficiences et minimiser leur impact ; 
• garantir le respect des libertés et des droits fondamentaux ; 
• prévenir et réguler les modifications de l’humeur et du comportement ; 
• maximiser le bien-être, l’estime de soi et le sentiment d’appartenance ; 
• soutenir les aidants familiaux et les renforcer dans leurs compétences ; 
• définir des bouquets de services et les ajuster en fonction des besoins ; 
• mieux articuler réponse sanitaire et accompagnement psychosocial ; 
• soutenir les professionnels et organiser l’intervention de bénévoles ; 
• bâtir une société sensibilisée, étayante et inclusive ; 
• répondre aux questions «qui va prendre soin ?» et «qui va payer ?» ; 
• adapter l’organisation du travail, l’habitat et le cadre légal. 

MAXIME RICARD
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